
 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE du 19 octobre 2017 
Compte-rendu (procès-verbal) 
 

Page 1 sur 19 // COMPTE-RENDU (procès-verbal) // CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 19 OCTOBRE 2017 //  

 

 

 

 

 

 

 

Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron  

L'an deux mille dix-sept, le 19 octobre à 20h, le Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays de 

CHATEAUGIRON dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Communauté de communes du Pays de 
Châteaugiron. 

Date de convocation  13 octobre 2017 

Nombre de membres  En exercice : 32 
Présents : 26, puis 25 à compter du rapport n°15, puis 24 à compter du rapport n°16. 
Votants : 31 (dont 5 pouvoirs), puis 31 (dont 6 pouvoirs) à compter du rapport n°15, puis 31 (dont 7 pouvoirs) à 
compter du rapport n°16. 

Présents Chancé : Jean LEBOUC 
Châteaugiron : Jean-Claude BELINE, Véronique BOUCHET-CLÉMENT, Marielle DEPORT, Françoise 
GATEL (absente excusée à compter du rapport n°15), Dominique KACZMAREK, Christian NIEL, Yves 
RENAULT (absent excusé à compter du rapport n°16), Marie-Françoise ROGER. 
Ossé (commune de Châteaugiron) : Catherine TAUPIN. 
Saint-Aubin du Pavail (commune de Châteaugiron) : - 
Domloup : Sébastien CHANCEREL, Sylviane GUILLOT, Jacky LECHABLE. 
Noyal-sur-Vilaine : Patrick LE GUYADER, Stéphane LENFANT, Marielle MURET-BAUDOIN, Karine PIQUET, 
Xavier SALIOT. 
Piré-sur-Seiche : Sophie CHEVALIER, Dominique DENIEUL, Jean-Benoît DUFOUR. 
Servon-sur-Vilaine : Olivier COLLIOT, Joseph JAN, Dominique MARCHAND, Sonia MULLER, Danièle 
TRILLAUD. 

Absents excusés Françoise GATEL (pouvoir à Jean-Claude BELINE à compter du rapport n°15), Yves RENAULT (pouvoir à 
Marie-Françoise ROGER à compter du rapport n°16), Thierry SCHUFFENECKER (pouvoir à Véronique 
BOUCHET-CLÉMENT), Joseph MÉNARD, Jean-Pierre PETERMANN (pouvoir à Dominique DENIEUL), 
Catherine LAINÉ (pouvoir à Sylviane GUILLOT), Anne CARRÉE (pouvoir à Karine PIQUET),  Louis HUBERT 
(pouvoir à Marielle MURET-BAUDOIN) 

Absents - 

Absents remplacés - 

Secrétaire de séance Marielle MURET-BAUDOIN. 

 
Dominique DENIEUL procède à l’appel nominal des conseillers communautaires. 
 
Le Président soumet le dernier compte-rendu à l’approbation du Conseil communautaire. Celui-ci est approuvé à 
l’unanimité des présents du dernier Conseil communautaire.  
 
Le Président passe la parole à Béatrice DUGUÉPÉROUX-HONORÉ, Conseillère départementale déléguée à la lecture 
publique et aux archives départementales, et Isabelle BERTA, responsable de l’antenne de Rennes à la médiathèque 
départementale, pour la présentation du schéma de lecture publique. 
 
Françoise GATEL s’interroge sur la coopération avec les intercommunalités ou les groupements de communes, la 
culture étant une compétence facultative avec plusieurs champs. Comment cela se passe-t-il juridiquement pour les 
intercommunalités qui n’ont pas la compétence ? 
Béatrice DUGUÉPÉROUX-HONORÉ précise que ce schéma est une feuille de route pour répondre à de nouveaux 
enjeux. Chaque communauté doit s’approprier le sujet et mener sa réflexion. Si la Communauté de communes ne 
prend pas la compétence, il n’y a pas d’obligation, d’autres solutions peuvent être proposées. 
Françoise GATEL demande : comme l’aide financière spécifique évoquée entre dans l’enveloppe du contrat de 
territoire, y aura-t-il une aide supplémentaire ? 
Béatrice DUGUÉPÉROUX-HONORÉ  répond que le budget sur la lecture publique reste le même. Il viendra se rajouter 
au contrat de territoire, avec des critères définis au niveau national. 
Françoise GATEL pose la question de la discrimination positive aux intercommunalités. 
Béatrice DUGUÉPÉROUX-HONORÉ  indique que cette notion sera prise en compte uniquement dans le cas d’une 
mutualisation. 
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Françoise GATEL souhaite savoir si le Département continue à faire de l’ingénierie de formation, cela sera payant.  
Béatrice DUGUÉPÉROUX-HONORÉ rappelle qu’il s’agit de poursuivre ce qui a été engagé. Il sera également possible 
de développer une formation selon les besoins, au-delà du catalogue proposé. Isabelle BERTA ajoute qu’une 
participation financière sera demandé dans ce cas. 
Françoise GATEL interroge le Département sur la diversification des partenariats socio-culturels. 
Béatrice DUGUÉPÉROUX-HONORÉ  répond que l’idée est de travailler avec les acteurs déjà présents sur les 
territoires, comme les services d’aide à domicile, type ADMR, CCAS. 
 
Marielle MURET-BAUDOIN indique que le dispositif de lecture publique est très apprécié et demande quelles sont les 
améliorations possibles. 
Isabelle BERTA indique que le territoire mène déjà une politique intéressante en termes de catalogue, de tarifs… Il 
serait également intéressant de développer les collections et de mettre en place un document de formalisation de la 
politique documentaire concertée pour que le réseau continue d’évoluer. 
 
Dominique DENIEUL rappelle qu’il existe, sur ce territoire, une vraie envie de travailler ensemble, un vrai réseau des 
médiathèques. Il est important de disposer d’un accompagnement et d’un regard extérieur pour poursuivre cette 
dynamique, malgré un budget restreint sur le contrat de territoire. 
 
Le Président remercie les deux intervenantes de leur présentation et propose de passer à l’ordre du jour. 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

1. Installation d’un nouveau conseiller communautaire  

Dominique DENIEUL informe le Conseil communautaire de la démission d’Anne-Laure LORAY de son mandat de 
conseillère municipale de Servon sur Vilaine et, par voie de conséquence, de son mandat de conseillère 
communautaire le 9 octobre 2017. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 273-10 du Code électoral, ‘lorsque le siège d'un conseiller 
communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par le candidat de même sexe élu 
conseiller municipal (…) suivant sur la liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire sur laquelle le 
conseiller à remplacer a été élu’. 
Sandrine PIROT, dernière élue de même sexe sur la liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire, a 
donc été sollicitée pour remplacer Anne-Laure LORAY, conformément aux dispositions précitées. Cependant, par 
courrier du 16 octobre 2017, Sandrine PIROT a fait savoir au Président de la Communauté de communes qu’elle 
refusait d’intégrer le Conseil communautaire. 
 
En application du deuxième paragraphe de l’article L. 273-10 Code électoral, ‘lorsqu'il n'y a plus de candidat élu 
conseiller municipal (…) pouvant le remplacer sur la liste des candidats au siège de conseiller communautaire, le siège 
est pourvu par le premier conseiller municipal (…) de même sexe élu sur la liste correspondante des candidats aux 
sièges de conseiller municipal n'exerçant pas de mandat de conseiller communautaire’. 
Conformément à ces dispositions, le premier conseiller municipal de même sexe, élu sur la liste correspondante des 
candidats aux sièges de conseiller municipal n'exerçant pas de mandat de conseiller communautaire, est Danièle 
TRILLAUD.  
 
Danièle TRILLAUD précise qu’elle est actuellement adjointe à la Mairie de Servon sur Vilaine à la citoyenneté et aux 
affaires quotidiennes. Elle est ravie d’intégrer le Conseil communautaire. 
 

Le Conseil communautaire prend acte de l’installation de Danièle TRILLAUD dans sa fonction de conseillère 

communautaire 

 

2. Modification des statuts communautaires :                                                                                          
Prise de la compétence GEMAPI                                                                                            

Suppression de la compétence sur les zones de développement de l’éolien                             
Nouvelle dénomination de la Communauté de communes 

Jacky LECHABLE présente le projet de modification des statuts communautaires. 
 

1) Prise de la compétence GEMAPI 
 
Conformément aux termes de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014, la compétence « Gestion des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations » (GEMAPI) sera transférée de manière obligatoire aux communautés de communes à 
compter du 1

er
 janvier 2018. 
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Sur les 12 items mentionnés à l’article L. 221-7 du Code de l’Environnement dressant la nomenclature des actions 
pouvant être menées sur l’eau et les milieux aquatiques, quatre sont obligatoires (1, 2, 5, 8), les 8 autres sont 
facultatives.  
Les EPCI, et par conséquent le Pays de Châteaugiron Communauté, deviennent responsables des compétences 
suivantes :  

- 1 : Aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique 
- 2 : Entretien et aménagement des cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau 
- 5 : Défense contre les inondations et contre la mer 
- 8 : Protection et restauration des sites, des écosystèmes aquatiques, des zones humides et des formations 

boisées.  
 
Les EPCI peuvent également choisir ou non de prendre une ou plusieurs compétences facultatives parmi les 8 
mentionnées dans l’article L. 221-7 : 

- 3 : Approvisionnement en eau 
- 4 : Maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols 
- 6 : Lutte contre la pollution 
- 7 : Protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines 
- 9 : Aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile 
- 10 : Exploitation, l’entretien et l’aménagement d’ouvrages hydrauliques existants 
- 11 : Mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques 
- 12 : Animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et 

des milieux aquatiques.  
 
Pour mémoire, les compétences obligatoires et certaines compétences facultatives (4, 6, 11, 12) sont aujourd’hui 
exercées sur le territoire de la Communauté de communes du Pays de Châteaugiron par les Syndicats de Bassin : 
Syndicats Intercommunaux des Bassins Versants de la Seiche et de la Vilaine Amont qui travaillent sur les sujets liés à 
la GEMA et de l’Institution d’Aménagement de la Vilaine pour les sujets PI. 
Le fonctionnement actuel donne globalement satisfaction et, pour faire perdurer les actions mises en place, il convient 
de maintenir cette organisation. Actuellement, la Communauté de communes ne dispose pas des capacités techniques 
et financières suffisantes pour porter ces compétences. Il est possible, une fois les compétences actées et 
mentionnées dans les statuts de la Communauté de communes, de transférer tout ou partie de ces compétences aux 
organismes déjà compétents.  
 
Le Bureau communautaire, réuni en séance le 2 juin 2017, et la Commission Environnement et Développement 
durable du 5 septembre dernier proposent de prendre les compétences facultatives 4, 6, 11 et 12, afin de maintenir une 
homogénéité dans les travaux et actions déjà réalisés sur le territoire, et de transférer dans un second temps toutes les 
compétences, GEMAPI obligatoires et facultatives, aux Syndicats.  
Pour information, les EPCI voisins, la Communauté de communes du Pays de la Roche aux Fées, Bretagne Porte de 
Loire Communauté et Vitré Communauté, se positionnent également sur la prise de ces compétences facultatives 4, 6, 
11 et 12 pour les transférer ensuite aux Syndicats de Bassin.  
 
Une attention toute particulière sera néanmoins portée sur les aspects liés à la gouvernance de ces syndicats. Il est 
souhaité que les actions et décisions relevant des compétences transférées soient connues en amont par la 
Communauté de communes.  
 
Françoise GATEL précise que les collectivités ne pourront pas gérer seules des ouvrages qui relèvent de l’État. Sur la 
création d’une taxe, la structure compétente devra informer les intercommunalités de son utilité et des travaux 
engagés. Se pose également la question du prélèvement de la taxe au niveau de la taxe d’habitation, sachant que 
celle-ci va être supprimée pour 80% des contribuables et que toute taxe inférieure à 12€ n’est pas prélevée. 
 
Dominique DENIEUL rappelle que la question de la gouvernance a été évoquée au bureau communautaire. Il faudra 
être très vigilant pour que les débats aient lieu en amont au niveau des intercommunalités. Il faut profiter de notre 
périmètre resserré pour y parvenir. Il faudra également être très vigilant sur la taxe, au regard des zones encore 
obscures sur sa définition. 
 

2) Suppression de la compétence Zones de développement de l’éolien 
 
Les statuts de la Communauté de communes comporte aujourd’hui la compétence facultative 7° ‘Zones de 
développement de l’éolien’ : 
Définition, sur le territoire de la Communauté, des zones de développement de l’éolien sur la base du schéma de 
développement de l’éolien élaboré par le Syndicat d’urbanisme du Pays de Vitré, et dépôt en Préfecture du dossier de 
proposition de création de ces zones. 
 
Au regard de la suppression des Zones de Développement de l’Eolien (ZDE) par la loi Brottes n° 2013-312 du 15 avril 
2013, il convient de supprimer cette compétence, conformément aux dispositions de l’article L. 5211-20 du Code 
général des collectivités territoriales. 
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3) Nouvelle dénomination de la Communauté de communes 
L’intercommunalité porte aujourd’hui le nom de ‘Communauté de communes du Pays de Châteaugiron’. Au regard de 
la communication actuelle de l’EPCI et du nouveau logo de la Communauté de communes, il est proposé de modifier 
les statuts sur le nom de la Communauté de communes en ‘Pays de Châteaugiron Communauté’. 
 
Stéphane LENFANT indique que la suppression des zones de développement de l’éolien des statuts permet de les 
adapter à l’évolution de la loi, mais il ne faut pas s’interdire de réfléchir à l’éolien (en citant une étude du Pays de 
Rennes). Il précise qu’il s’abstiendra sur la modification du nom de la Communauté de communes, considérant qu’il n’y 
a pas d’utilité à procéder à un changement. 
 
Dominique DENIEUL répond que l’évolution du nom de la Communauté de communes en ‘Pays de Châteaugiron 
Communauté’ permet d’être plus explicite et de gagner en  lisibilité. 
Jean-Benoît DUFOUR demande si un vote avait eu lieu sur le logo de la Communauté de communes. 
Dominique DENIEUL répond que le logo a été présenté au Conseil communautaire en décembre 2016.  
Véronique BOUCHET-CLÉMENT estime que c’est une bonne idée de faire évoluer le nom de ‘Communauté de 
communes du Pays de Châteaugiron’, au regard de sa longueur et de ce qui se passe autour. Il sera intégré 
rapidement. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité (25 pour, 6 abstentions), décide : 

 Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-17 du Code général des collectivités territoriales, de 
modifier les statuts de la Communauté de communes (cf. annexe) en intégrant la compétence GEMAPI 
comme suit : 

 compétences obligatoires 1, 2, 5 et 8  
 compétences facultatives 4, 6, 11 et 12 ; 

 Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-20 du Code général des collectivités territoriales, de 
modifier les statuts de la Communauté de communes (cf. annexe) en supprimant la compétence facultative 
sur les zones de développement de l’éolien ;  

 Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-20 du Code général des collectivités territoriales, de 
modifier les statuts de la Communauté de communes (cf. annexe) en validant le nom de ‘Pays de 
Châteaugiron Communauté’ ; 

 de notifier cette délibération aux communes pour approbation ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

3. Composition du bureau communautaire 

Dominique DENIEUL rappelle que, par délibération du 17 avril 2014, le Conseil communautaire a décidé de fixer la 
composition du bureau communautaire au président et aux 7 vice-présidents. 
 
Afin de prendre en compte l’ensemble des composantes du territoire communautaire, de garantir une représentativité 
efficace et équilibrée de chaque commune et de permettre un fonctionnement intercommunal optimal, il est proposé de 
confirmer la composition du bureau communautaire. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de confirmer la composition du bureau communautaire comme suit : 
- 1 Président 
- 7 Vice-présidents. 

 

4. Délégations du Conseil communautaire au président de la Communauté de communes 

Jacky LECHABLE indique que, conformément à l’article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales, 
l’organe délibérant peut déléguer certaines de ses attributions au président de la Communauté de communes, à 
l'exception :  

1. du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances  
2. de l'approbation du compte administratif  
3. des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération intercommunale à 

la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15  
4. des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de 

durée de l'établissement public de coopération intercommunale  
5. de l'adhésion de l'établissement à un établissement public  
6. de la délégation de la gestion d'un service public  
7. des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre social 

de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 
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Il est donc proposé au Conseil communautaire de déléguer au président les attributions suivantes : 
 

- d’arrêter et modifier l’affectation des propriétés intercommunales utilisées par les services publics 
intercommunaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés intercommunales 

- de procéder, dans la limite d’un montant annuel maximal de 1 000 000 €, à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux de change, et de passer à 
cet effet les actes nécessaires  

- de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres d’un montant inférieur à 50 000 € HT (travaux, fournitures et services), ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget  

- de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans  
- de passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes 
- de créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

communautaires  
- d’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges  
- de décider l’aliénation de gré à gré des biens mobiliers jusqu’à 4 600 €  
- de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de 

justice et experts  
- de fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 

Communauté de communes à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes  

- d'exercer, au nom de la Communauté de communes, les droits de préemption définis par le Code de 
l'urbanisme, que la Communauté de communes en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces 
droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier 
alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans le cadre des politiques d’aménagement et d’équipement du 
territoire 

- d’intenter au nom de la Communauté de communes les actions en justice ou de défendre la Communauté de 
communes dans les actions intentées contre elle en 1

ère
 instance, et de transiger avec les tiers dans la limite 

de 1 000 € 

- de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
intercommunaux dans la limite de 5 000 €  

- de donner, en application de l'article L. 324-1 du Code de l'urbanisme, l'avis de la Communauté de communes 
préalablement aux opérations proposées par un établissement public foncier local  

- de réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant annuel maximum de 1 000 000 €  
- d'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 

Communauté de communes et dans les conditions fixées par le Conseil communautaire le 6 juillet 2017 
(délibération n°2017-07-02), le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code  

- de prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la 
réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de 
travaux sur le territoire de la Communauté de communes 

- d'autoriser, au nom de la Communauté de communes, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
elle est membre  

- de demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions pour la mise en œuvre de projets 
relevant des compétences communautaires 

- de procéder, dans les limites fixées par le Conseil communautaire, au dépôt des demandes d'autorisations 
d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens communautaires. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de déléguer au Président de la Communauté de communes, pour toute la durée du mandat, les attributions 
listées ci-dessus ; 

 d’autoriser le Président à subdéléguer ces délégations aux vice-présidents en fonction de leur domaine de 
compétence ; 

 d’autoriser le Président à déléguer sa signature aux agents communautaires, conformément à l’article L. 5211-
9 du Code général des collectivités territoriales. 

 

5. Indemnités du président et des vice-présidents 

Jean LEBOUC précise que, suite à l’élection du président et des vice-présidents le 6 octobre dernier, il appartient 
désormais au Conseil communautaire de déterminer le montant des indemnités du président et des vice-présidents. 
 
Enveloppe indemnitaire globale 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-12 du Code général des collectivités territoriales, le montant total 
des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe indemnitaire globale.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815048&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
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Cette enveloppe est déterminée en additionnant les indemnités maximales pour l’exercice effectif des fonctions de 
président et de vice-présidents. Elle correspond à 20% maximum de l’effectif total qui résulterait de l’absence d’accord 
local sur la répartition des sièges au sein du conseil communautaire entre les conseils municipaux, soit 34 (30 + 1 + 3) : 

- Nombre de sièges du tableau de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, III : 30 
- Nombre de sièges de droit (IV du même article) : 1 
- 10 % de sièges supplémentaires hors accord local (V ou VI du même article, selon les cas) : 3,1 

 
A ce nombre de 34 est appliqué 20 %, soit 6,8 arrondi à l’entier supérieur, soit 7. 
L’enveloppe indemnitaire globale correspond donc à l’addition : 

- de l’indemnité maximale versée au président  
- et des indemnités maximales versées pour l’exercice effectif des fonctions de 7 vice-présidents. 

 
Montant des indemnités de fonction applicables  

Selon les termes de l’article L.5211-12 du Code général des collectivités territoriales, les indemnités maximales votées 
par le Conseil communautaire pour l’exercice effectif des fonctions de président et de vice-président sont déterminées 
par un décret en Conseil d’Etat en référence au montant de traitement correspondant à l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction publique. 
 
Considérant que la Communauté de communes comprend 24 423 habitants (population municipale 2014 en vigueur le 
1

er
 janvier 2017) et se situe donc dans la tranche de population comprise entre 20 000 et 49 999 habitants, 

 
Considérant que le taux maximum de l’indemnité par rapport au montant du traitement brut terminal de la fonction 
publique est pour cette tranche de population de 67,50% pour le président et de 24,73% pour les vice-présidents : 
 

 Président Vice-président 

Population totale 
(habitants) 

Taux maximal            
(en % de l’indice 
brut terminal de 

l’échelle indiciaire 
de la fonction 

publique) 

Indemnité brute 
mensuelle au 

01/02/17                  
(montant en €) 

Taux maximal            
(en % de l’indice 
brut terminal de 

l’échelle indiciaire 
de la fonction 

publique) 

Indemnité brute 
mensuelle au 

01/02/17                                
(montant en €) 

20 000 à 49 999 67,50 2 612,69 24,73 957,21 

 
Pour mémoire, à compter du 1

er
 janvier 2018, les indemnités des élus seront soumises au prélèvement à la source. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité (29 pour, 2 abstentions), décide : 

 de fixer les indemnités de fonction de la manière suivante : 
o Président : 67,50% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 
o 1

er
 Vice- président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 

o 2
ème

 Vice- président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 
o 3

ème
 Vice- président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 

o 4
ème

 Vice- président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 
o 5

ème
 Vice- président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 

o 6
ème

 Vice- président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 
o 7

ème
 Vice- président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 

 d’inscrire les crédits budgétaires nécessaires au versement des indemnités au budget de la Communauté de 
communes. 

 

6. Pays de Rennes : désignation des délégués au SCoT 

Jacky LECHABLE indique qu’afin d’obtenir le quorum nécessaire au bon fonctionnement de ses instances, le Pays de 
Rennes a revu sa gouvernance en décidant : 

- d’introduire un binôme titulaire / suppléant invité aux assemblées et destinataire de l’ensemble des 
informations 

- d’avoir le même nombre d’élus dans les instances des deux structures (GIP et Syndicat Mixte) et de désigner 
des élus identiques siégeant dans les deux assemblées. 
 

Ces évolutions ont fait l’objet d’une modification des statuts du syndicat mixte en mai 2017, de délibérations 
concordantes des EPCI en juin 2017 et d’un arrêté préfectoral au mois de juillet - août 2017. 
La Communauté de communes doit désormais procéder à une nouvelle désignation des élus qui siègeront dans les 
instances du syndicat mixte. 
 
  



  

Page 7 sur 19 // COMPTE-RENDU (procès-verbal) // CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 19 OCTOBRE 2017 //  

 

1. Comité Syndical du Syndicat Mixte et Assemblée générale du GIP 
 

Au sein du Comité Syndical, la Communauté de communes sera représentée par 8 titulaires et 8 suppléants. Afin de 
garantir une représentativité équilibrée de chaque commune, il est proposé la répartition des sièges suivante : 
 

Commune Élu titulaire Élu suppléant 

Chancé Jean LEBOUC Michel RIOU 

Commune nouvelle de Châteaugiron 

Commune déléguée : Châteaugiron Françoise GATEL  Jean-Claude BELINE 

Commune déléguée : Ossé Joseph MENARD Denis GATEL 

Commune déléguée : Saint-Aubin du Pavail Jean-Pierre PETERMANN Laurence LOURDAIS-ROCU 

Domloup Michel MERCIER Jacky LECHABLE 

Noyal sur Vilaine Marielle MURET-BAUDOIN Patrick LE GUYADER 

Piré sur Seiche Dominique DENIEUL Allain TESSIER 

Servon sur Vilaine Joseph JAN Melaine MORIN 

 
2. Conseil d’Administration du GIP  

 
La Communauté de communes doit désigner 2 élus titulaires et 2 élus suppléants pour siéger dans le Conseil 
d’administration du GIP. Aujourd’hui, la Communauté de communes est actuellement représentée par trois élus : 

- Françoise GATEL 
- Marielle MURET-BAUDOIN 

- Joseph JAN. 
 

Au sein du nouveau Conseil d’administration, il est proposé de désigner : 
- Marielle MURET-BAUDOIN, titulaire 

- Joseph JAN, titulaire 
- Dominique DENIEUL, suppléant 
- Jacky LECHABLE, suppléant. 

 
Les délégués suppléants sont appelés à siéger avec voix délibérative en cas d’empêchement de leur délégué titulaire. 
Ils peuvent également assister, en qualité d’observateur, aux différentes réunions mais n’ont pas voix délibérative 
lorsque leur titulaire est présent.  
 
Marielle MURET-BAUDOIN précise qu’il n’existe pas de pool de suppléants. Chaque titulaire a son suppléant attitré. 
Joseph JAN ajoute que les informations sont transmises aux deux.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de désigner les élus titulaires et suppléants pour siéger au Conseil d’Administration du GIP et au Comité 

Syndical du Syndicat Mixte du SCoT ; 
 de désigner 2 élus titulaires et 2 élus suppléants pour siéger à l’Assemblée Générale du GIP ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

7. Désignation d’un représentant auprès d’Aiguillon Construction 

Joseph JAN précise que la loi Égalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017, complétée par un décret d'application du 5 
mai 2017, ont modifié la composition  des commissions d'attribution des logements locatifs sociaux. 
 
En application de ces textes, la Communauté de communes dispose désormais d'une voix délibérative pour les 
logements attribués par Aiguillon Construction sur son territoire.  
Aiguillon Construction souhaite donc que la Communauté de communes désigne un représentant pour siéger au sein 
de cette instance, pour l’attribution des logements locatifs. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de désigner Jacky LECHABLE pour représenter la Communauté de communes auprès d’Aiguillon 
Construction, pour l’attribution des logements locatifs. 
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FINANCES 

8. Attributions de compensation 

Jean LEBOUC rappelle que la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi ‘NOTRe’, a prévu 
des transferts de compétence vers les intercommunalités et notamment le transfert des zones d’activité au 1

er
 janvier 

2017. Cette nouvelle prise de compétence a donc entraîné le transfert de charges pour la Communauté de communes, 
nécessitant l’intervention de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT), composée par 
délibération du Conseil communautaire du 26 janvier 2017.  
 
Dans ce contexte, la CLECT s’est réunie en séance le 30 janvier 2017 et le 3 février 2017, pour fixer les conditions de 
transfert des zones d’activité et notamment les attributions de compensation des communes. Ainsi, par délibération du 
27 février 2017, le Conseil communautaire a validé les attributions de compensation provisoires. 
A leur tour, les communes ont délibéré et émis un avis favorable sur les attributions de compensation provisoires (5 
communes à l’unanimité et 1 commune à la majorité). 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire de valider les attributions de compensation définitives comme suit :  
 
Pour l’année 2017 

 

 
 

Montant 
AC 2016 

Montant de la charge 
transférée 

Montant AC 
2017 et 2034 

Chancé 18 876 €    Pas de transfert 18 876 €   

Châteaugiron 389 892 €   Pas de transfert 423 493 €   

Domloup 436 008 €   Pas de transfert 436 008 €   

Noyal sur Vilaine 1 170 900 €   71 733 €   1 099 167 €   

Ossé 22 897 €   - -   

Piré sur Seiche 29 193 €   2 234 €   26 959 €   

Saint Aubin du Pavail 10 704 €   - -   

Servon sur Vilaine 236 172 €   21 034 €   215 138 €   

TOTAL 2 314 642 €   95 001 €   2 219 641 €   

 
 
A partir de 2018 

 

 
Montant 
AC 2016 

Montant de la 
charge transférée 

Montant AC 
2018 - 2033 

Chancé 18 876 €    Pas de transfert 18 876 €   

Châteaugiron 389 892 €   Pas de transfert 423 493 €   

Domloup 436 008 €   Pas de transfert 436 008 €   

Noyal sur Vilaine 1 170 900 €   143 465 €   1 027 435 €   

Ossé 22 897 €   - -   

Piré sur Seiche 29 193 €   4 468 €   24 725 €   

Saint Aubin du Pavail 10 704 €   - -   

Servon sur Vilaine 236 172 €   42 067 €   194 105 €   

TOTAL 2 314 642 €   190 000 €   2 124 642 €   

 

Le montant versé aux communes d’Ossé et de Saint Aubin du Pavail, en 2016, est intégré au montant de la Commune de 

Châteaugiron en raison de la création de la commune nouvelle au 1
er
 janvier 2017.  

 

Au regard du démarrage des travaux liés au transfert des zones d’activité au cours de l’année 2017, le prélèvement sur 
l’attribution de compensation pour les communes concernées sera calculé sur la base de 6 mois en 2017 et en 2034. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider les attributions de compensation définitives ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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9. Décision modificative n°2 du budget principal 

Jean LEBOUC indique que, suite au vote du budget en mars dernier, des dépenses supplémentaires ont été réalisées 
sur certains articles, il convient donc d’effectuer les ajustements suivants : 
 

60611 - Eau et assainissement + 3 000 € 
Augmentation de la consommation d’eau sur l’aire d’accueil des gens 
du voyage 

60636 - Vêtement de travail + 1 000 € Achat de tee-shirts en conformité avec le document unique 

62875 - Remboursement aux communes membres + 10 000 € 

Remboursement des fluides lié à l’AMHV pour les années 2015-2016 
non prévu au budget + remboursement des repas de deux agents 
techniques non facturés entre mai 2015 et septembre 2016 (1 900 €) 

64168 - Autres emplois d’insertion + 3 100 € 
Agent des services techniques ayant intégré la Communauté de 
communes au 1

er
 mars 2017 

6455 - Cotisation pour assurance du personnel + 8 000 € 
Augmentation de la cotisation en raison de la hausse du nombre 
d’agents 

617 - Etude et recherches - 45 100 € Crédit non utilisé en 2017 (étude assainissement) 

70875 - Remboursement des communes membres + 15 000 € 
Remboursement de la location de Tréma par la Commune de Noyal sur 
Vilaine 

6811 - Dotations aux amortissements + 35 000 € 
Recalcul du montant des biens amortis  jusqu’en 2016 (subventions 
d’équipement aux communes) 

28041412 - Amortissement sur bâtiment et installations + 35 000 € 

10222 - FCTVA - 35 000 € 
Montant perçu moins important sur l’année 2017 en raison du report de 
certains travaux (extension des services administratifs, aire d’accueil) 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider cette décision modificative ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

10. ZA de l’Ecopole : vente de terrain - Ilot A 

Marielle MURET-BAUDOIN précise que la SCI BC souhaite acquérir un terrain d’une surface de 4 829m², sur l’Ecopole 
à Noyal-sur-Vilaine, pour y installer une activité de mécanique de précision (plan en annexe). 
 
La société souhaite édifier un bâtiment d’environ 1 200 m² comprenant une surface bureau (estimée à 200 m²) et une 
surface atelier (estimée à 1 000 m²). 
Pour rappel, le découpage des lots n’est pas imposé au permis d’aménager et se fait à la demande de chaque 
entreprise. 
 
Le prix de vente est fixé à 25 € HT le m², soit une valeur totale de 120 725 € HT (sur la base de 4 829 m²).  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la vente du foncier selon les conditions énoncées ci-dessus ; 
 de préciser que les frais d’actes notariés et de raccordement depuis les réseaux principaux seront à la charge 

de l’acquéreur ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

11. ZA de la Giraudière : intervention de la Communauté de communes, en sa qualité de 
gestionnaire des ZA, pour vendre un délaissé de voirie à une société 

Marielle MURET-BAUDOIN indique que la Commune de Noyal sur Vilaine a été sollicitée par l’entreprise Menuiserie 
MERIL qui souhaite faire l’acquisition foncière d’un espace jouxtant sa propriété pour assurer le développement de son 
entreprise : construction d’un espace de stockage et création de places de stationnement supplémentaires. 
 
La surface à céder est située dans la zone d’activité de la Giraudière – secteur de la Fourerie (plan en annexe), et 
représente environ 81 m², à préciser par intervention du géomètre. 
Le bien concerné est situé sur le domaine public, mais seule l’entreprise requérante est utilisatrice de cette emprise 
permettant l’accès exclusif à son bâtiment d’activités et en assure l’entretien depuis près de 39 ans. L’emprise 
n’impacte, par ailleurs, ni les cheminements piétonniers existants, ni la fonction de circulation au sein de la placette de 
retournement et constitue de fait un délaissé de voirie.  
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Considérant que les droits d’accès des riverains ne sont pas mis en cause et que celui-ci n’est pas affecté à la 
circulation générale, il peut être procédé à son déclassement sans qu’une enquête publique soit effectuée, 
conformément aux dispositions de l’article L 141-3 du code de la voirie routière. 
 
La cession d'un délaissé de voirie doit intervenir dans le respect des dispositions de l'article L. 112-8 du code de la 
voirie routière qui prévoit un droit de priorité aux riverains de parcelles déclassées. Les deux riverains concernés de 
part et d’autre de l’entreprise Menuiserie MERIL ont été sollicités formellement en la matière et ont déclaré ne pas 
vouloir donner suite.  
 
Il est donc proposé de céder ce délaissé de voirie à l’entreprise Menuiserie MERIL, dans le cadre d’une signature 
tripartite de l’acte authentique y associant la Commune en tant que propriétaire (avec perception des recettes), la 
société en tant qu'acquéreur, et la Communauté de communes du Pays de Châteaugiron en tant que gestionnaire de 
la Zone d’Activité.  
 
Il est proposé un prix de cession de 30 € HT le m² après consultation des services de France Domaine. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider l’intervention de la Communauté de communes à l’acte authentique de vente au profit de Monsieur 

Michaël MERIL, ou toute autre société s’y substituant, en sa qualité de gestionnaire de la zone d’activité, selon 
les conditions énoncées ci-dessus ; 

 de préciser que l’ensemble des frais (notariés et de bornage) seront à la charge de l’acquéreur ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

12. ZA de l’Ecopole : vente de terrain - Ilot C1                                                                               
Annule et remplace la délibération 2017-09-03 du 21 septembre 2017 

Marielle MURET-BAUDOIN précise que la SARL GTS, souhaite acquérir un terrain d’une surface de 1 974m² (sous 
réserve du bornage), sur l’Ecopole à Noyal-sur-Vilaine, pour y installer une activité de restauration sur place ou à 
emporter (cf. plan en annexe). Cet établissement à destination des entreprises et des particuliers sera ouvert en 
semaine sur des horaires d’ouverture correspondant à ceux des entreprises (fermeture aux alentours de 19h). 
 
La société souhaite édifier un bâtiment d’environ 420 m² comprenant un restaurant (surface estimée hors terrasse de 
230 m²) et une cellule à louer (surface estimée de 190 m²) et dont l’activité sera à définir au regard de la demande des 
porteurs de projet dans le respect des dispositions du PLU et du règlement du lotissement d’activité.  
Pour rappel, le découpage des lots n’est pas imposé au permis d’aménager et se fait à la demande de chaque 
entreprise. 
 
Le prix de vente est fixé à 25 € HT le m², soit une valeur totale de 49 350 € HT (sur la base de 1 974 m²).  
 
Marielle MURET-BAUDOIN précise que des modifications fiscales sont intervenues supprimant la notion de TVA sur 
marge. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider la vente du foncier selon les conditions énoncées ci-dessus ; 
 de préciser que les frais d’actes notariés et de raccordement depuis les réseaux principaux seront à la charge 

de l’acquéreur ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

ÉQUIPEMENTS 

13. Office de tourisme : validation de l’APD 

Joseph JAN rappelle que la Communauté de communes a engagé un projet de déménagement de l’office dans les 
locaux de l’ancienne trésorerie situés 2, rue Nationale à Châteaugiron, pour des locaux plus grands et plus adaptés. 
 
Le cabinet d’architecture SABA a été missionné en avril 2017 pour conduire une mission de maîtrise d’œuvre pour la 
réalisation de ce projet, avec un taux de rémunération de 11%. 
 
Le programme des travaux comprend (les éléments sont présentés en séance) : 

- la réfection intérieure des bureaux (sols, plafonds et borne d’accueil) 
- la modification de la façade avec le changement des ouvertures. 
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Le délai prévisionnel de réalisation des travaux est de 4 mois, à compter d’avril 2018.  
Le coût prévisionnel affecté aux travaux par le maître d’ouvrage est de 210 000 € HT.  
 
Jacky LECHABLE demande la répartition des travaux entre intérieur et extérieur. 
Dominique DENIEUL répond que huit lots seront lancés : 

- LOT N° 01 – DÉMOLITION – GROS ŒUVRE – RAVALEMENT 

- LOT N° 02 – SERRURERIE – MÉTALLERIE 
- LOT N°03 – DOUBLAGES – ISOLATIONS – PLAFONDS 
- LOT N°04 – REVÊTEMENTS DE SOLS – CHAPES  

- LOT N°05 – PEINTURES 
- LOT N°06 – MENUISERIES INTÉRIEURES BOIS – AGENCEMENT 
- LOT N°07 – ÉLECTRICITÉ – COURANTS FAIBLES 
- LOT N°08 – CHAUFFAGE – VENTILATION. 

 
Patrick LE GUYADER demande si la partie exposition pourra être isolée pour une exposition indépendante. 
Il est répondu que ce sera le cas. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider le projet de déménagement de l’office de tourisme intercommunal, dans sa phase APD ; 
 de valider le coût prévisionnel des travaux ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

SPORT 

14. Équipement sportif communautaire : choix de l’architecte 

Jean-Claude BELINE présente le rapport sur le choix de l’architecte pour la réalisation de l’équipement sportif 
communautaire. 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire n° 2017-01-17 du 26 janvier 2017 validant le projet de construction de 
l’équipement sportif communautaire, 
Vu la délibération du Conseil communautaire n° 2017-02-02 du 27 février 2017 relative à la composition du jury de 
concours de maîtrise d’œuvre, 
Vu la délibération du 21 septembre 2017 par laquelle le Conseil communautaire a acté le lauréat du concours de 
maîtrise d’œuvre, le cabinet CRAS (Rennes – 35) pour la réalisation de l’équipement sportif communautaire et autorisé 
l’engagement des négociations avec le candidat, 
 
Vu le procès-verbal de la séance du jury de concours de maîtrise d'œuvre du 7 avril 2017 qui a décidé de retenir parmi 
les 40 candidatures, les 3 candidats suivants : 

- B. ROBERT ET N. SUR – Saint-Brieuc (22) 
- David CRAS – Rennes (35) 
- GPAA – Nantes (44), 

 
Considérant les projets anonymisés (D7, J8, L3) remis par les trois équipes sélectionnées le 26 juillet 2017, 
 
Considérant les critères d’évaluation des projets : 

- Qualité de l’organisation fonctionnelle des espaces ;  
- Qualité et performance des solutions techniques et énergétiques proposées, prise en compte des exigences 

de maintenance et d’exploitation du bâtiment ;  
- Qualité du parti architectural et de l’intégration de l’équipement dans le site urbain et paysager d’implantation 

de l’équipement ;  
- Coût estimé des travaux de réalisation de l’équipement induit par le projet.  

 
Considérant le procès-verbal de la séance du jury de concours de maîtrise d'œuvre du 8 septembre 2017 (cf. annexe) 
émettant un avis motivé sur chacun des trois projets, sur le fondement des critères d’évaluation définis dans le 
règlement de consultation et rappelés ci-dessus, et en classant in fine  les projets comme suit : 

- 1
ère

 position : projet J8 (à l’unanimité) 
- 2

ème
 position : projet D7 

- 3
ème

 position : projet L3, 
 

Considérant la levée de l’anonymat sur les projets : 
- 1

ère
 position : projet J8 = David CRAS – Rennes (35) 

- 2
ème

 position : projet D7 = B. ROBERT ET N. SUR – Saint-Brieuc (22) 
- 3

ème
 position : projet L3 = GPAA – Nantes (44), 
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Et la proposition, à l’unanimité, de verser l’intégralité de la prime fixée dans le règlement de concours aux 3 
concurrents, 
 
Considérant la réunion de négociation qui s’est tenue avec l’équipe du cabinet CRAS le 10 octobre dernier à la 
Communauté de communes, 
 
Considérant la proposition de l’équipe du cabinet CRAS reçue le 13 octobre 2017, faisant ressortir les éléments 
négociés suivants : 
 

Montant prévisionnel des travaux HT  3 575 000 € 

Taux d’honoraires pour la mission de ‘base’ 10,20% 

Honoraires mission de ‘base’ 364 650 € 

 

SSI 2 000 € 

OPC 

EXE partielle + quantitatifs et synthèse 

39 325 € 

71 180 € 

Total des missions complémentaires 112 505 € 

 

Total des honoraires  477 155 € 

 
Ainsi, suivant l’avis du jury de concours du 8 septembre 2017 et les dispositions financières ci-dessus, il est proposé 
d’attribuer le marché de maîtrise d’œuvre au groupement dont le mandataire est le Cabinet CRAS (Rennes – 35). 
 
Dominique DENIEUL précise que la réunion de négociation s’est très bien déroulée ; l’architecte est très intéressé par 
le projet et a bien compris la mission. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’attribuer le marché de maîtrise d’œuvre pour la réalisation de l’équipement sportif au groupement dont le 
mandataire est le Cabinet CRAS, situé 227 rue de Nantes  à Rennes (35200), pour un montant de 364 650 € 
HT pour l’offre de base, soit un taux de rémunération de 10,20% ; 

 de valider les missions complémentaires suivantes :  
 SSI pour un montant de 2 000 € HT  
 OPC pour un montant de 39 325 € HT  
 EXE partielle + quantitatifs et synthèse pour un montant de 71 180 € HT ; 

 
 d’autoriser le Président à solliciter toutes les subventions susceptibles d’être obtenues sur ce dossier ; 
 d’autoriser le versement de la prime de concours de 13 000 € HT à chacune des trois équipes, la prime versée 

à l’équipe attributaire étant considérée comme une partie de l’avance sur ses honoraires ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

15. Tarifs des stages Tennis 

Jean-Claude BELINE rappelle que, par délibération du 22 septembre 2014, le Conseil communautaire a validé les 
conditions tarifaires pour l’utilisation du Pôle Tennis Les Courts du Bois : 
 

Prestations 
et coûts 

Détails Tarifs (€ TTC) 

Badges Achat de badge 20 € 

Cotisation 
utilisateurs 

Une cotisation ‘utilisateur du Pôle’ différenciée entre les jeunes et les 
adultes est à verser à la  Communauté de communes par les clubs à 
chaque semestre pour chaque utilisateur du Pôle licencié d’un club. 
Cette recette aura pour objectif de financer les actions 
intercommunales. 

10 € pour les jeunes 
de moins de 18 ans 

20 € pour les adultes 

Badges 
« loisirs » 

Les utilisateurs réguliers souhaitant venir jouer en loisirs au Pôle sans 
adhérer à un club peuvent prendre un badge « Loisirs ». Il est dans ce 
cas valable pour 10 heures de jeu auxquels s’ajoute l’achat du badge. 

Recharge de 10 heures : 80 € 
Achat du badge : 20 € 
Soit un total de 100 € 

pour 10 heures 
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Utilisation des 
courts 
extérieurs 

Utilisation des courts extérieurs en libre accès toute l’année, sous la 
responsabilité civile des pratiquants. 

Gratuit 

Badge 
« Tennis 
entreprise » 

Utilisation adaptée sur les créneaux disponibles au loisir (hors 
période 17h-21h et week-end). Des badges à l’année seront 
attribués avec tarification spécifique et une convention de 
partenariat. 

500 € les 50 heures 
800 € les 100 heures 

1 000 € les 150 heures 

 
Il est proposé d’ajouter les tarifs suivants : 
 

Prestations 
et coûts 

Détails Tarifs (€ TTC) 

Stage tennis 
jeune 2 jours 

Les stages ont lieu la première semaine des vacances scolaires 
(Toussaint, Noël et hiver). Certains stages durent 2 jours au regard 
du calendrier (férié) et à l’occupation du site. Ils se déroulent sur 2 
créneaux de deux heures, sur 2 jours.  
Ils sont ouverts aux quatre clubs du territoire et sont encadrés par 
un entraîneur diplômé d’Etat d’un des quatre clubs. 

20 € 

Stage tennis 
adulte 2 jours 

20 € 

Stage tennis 
jeune 3 jours Les stages ont lieu la première semaine des vacances scolaires 

(Toussaint, Noël et hiver). Ils se déroulent sur 3 créneaux d’une 
heure trente, sur 3 jours.  
Ils sont ouverts aux quatre clubs du territoire et sont encadrés par 
un entraîneur diplômé d’Etat d’un des quatre clubs. 

25 € 

Stage tennis 
adulte 3 jours 

25 € 

 
Françoise GATEL quitte la séance à 21h33. 
 
Joseph JAN demande pourquoi le tarif jeune n’est pas moins cher. 
Dominique DENIEUL répond qu’il s’agit  en grande majorité de jeunes. 
 
Véronique BOUCHET-CLÉMENT demande où se fait l’achat de badges et de recharges pour le Pôle Tennis. 
Il est répondu que ces démarches sont à réaliser directement auprès de la Communauté de communes. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider les tarifs de stage proposés ci-dessus ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

16. Conditions de mise à disposition du parc intercommunal de VTT 

Jean-Claude BELINE précise que l’USC cyclisme, partenaire de la Communauté de communes dans le cadre de 
l’organisation des événements communautaires que sont le cyclo-cross et le trophée cycliste du Pays de Chateaugiron, 
met en place une école de VTT pour ses jeunes depuis plusieurs années.  
L’achat de VTT pouvant représenter un frein pour certaines familles, la Communauté de communes a souhaité mettre 
en place un parc intercommunal de VTT, loués aux membres du club de l’USC cyclisme. 
 
Dans ce cadre, il est proposé que la Communauté de communes gère les contrats, les entretiens et les prêts de VTT. 
La location aura lieu en septembre de chaque année, pour une mise à disposition d’une durée maximale de deux ans.  
Le tarif de location annuel sera de 50 € (avec une caution de 200 €). L’encaissement se fera sur la régie «  vélo 
assistance électrique ». 
 
Tous les VTT sont remis à la Communauté de communes en juin de chaque année pour en effectuer la maintenance, 
auprès d’un prestataire. Le petit entretien est géré par les utilisateurs avec l’association en soutien technique.  
 
Xavier SALIOT demande si un autre club cycliste intéressé sur le territoire pourrait accéder à ce dispositif. 
Dominique DENIEUL répond que c’est le cas, que la démarche a été initiée avec le club de Châteaugiron. 
Catherine TAUPIN s’interroge sur le nombre de VTT mis à disposition. 
Dominique DENIEUL précise que le dispositif concerne dix vélos pour le moment.  
Jacky LECHABLE rappelle que le challenge des sous-bois aura lieu dimanche prochain à Domloup. 
 
Yves RENAULT quitte la séance à 21h38. 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider les conditions de mise à disposition du parc intercommunal de VTT ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

RESSOURCES HUMAINES 

17. Régime indemnitaire RIFSEEP : application à de nouveaux cadres d’emplois 

Dominique DENIEUL rappelle que, par délibération du 27 février 2017, le Conseil communautaire a validé les 
conditions de mise en œuvre du nouveau régime indemnitaire RIFSEEP qui comprend deux parts : 

- l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée aux fonctions exercées par l’agent et à son 
expérience professionnelle 

- le complément indemnitaire (CI) tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir. 

 
Ce régime est mis en place depuis le 1er janvier 2017, mais la Communauté de communes est tenue de délibérer à 
chaque parution des décrets concernant de nouveaux cadres d’emplois. 
 
Ainsi, trois évolutions sont à prendre en compte : 

- l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
Educateurs des Activités Physiques et sportives. 

- Arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints techniques de 
l’Intérieur et de l’Outre-Mer dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les agents de Maîtrise  
territoriaux. 

- Arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints techniques de 
l’Intérieur et de l’Outre-Mer dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints techniques 
territoriaux.  
 

 
I. IFSE 

 

 Catégories B 

 
- Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 

administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
Educateurs des Activités Physiques et sportives. 
 

ÉDUCATEURS DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 
MONTANT  

MINI 
MONTANT  

MAXI 
PLAFOND  

FPE 

Groupe 1 Responsable de service(s) avec encadrement  0 € 10 000 € 17 480 € 

Groupe 2 Responsable de service sans encadrement 0 € 8 000 € 16 015 € 

Groupe 3 Chargé de gestion sans encadrement, animateur ou assistant 0 € 7 000 € 14 650 € 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 

 

 BG1 
- Encadrement / Coordination / Pilotage / Conception 

o Responsable de service avec encadrement : répartition des missions, planning, évaluation des 
compétences, gestion des conflits 

o Coordination, priorisation 
o Pilotage de projets 

 

- Technicité / Expertise / Expérience / Qualification nécessaire  

o Poste  exigeant une expertise dans le domaine d'activité plus technique d'ingénierie de projets 
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- Sujétions particulières / Degré d’exposition du poste 

o Poste impliquant des relations avec différents partenaires (communes, écoles, associations, 
institutionnels) 

o Contraintes horaires fortes (réunions fréquentes en soirée) 
o Risques financiers et/ou contentieux 
o Responsabilité juridique ou technique (sécurité d'autrui) 

 

 BG2 
- Encadrement / Coordination / Pilotage / Conception 

o Responsable de service sans encadrement 
o Coordination, priorisation 
o Pilotage de projets 

 
- Technicité / Expertise / Expérience / Qualification nécessaire  

o Poste  exigeant une expertise dans le domaine d'activité plus technique d'ingénierie de projets 
 

- Sujétions particulières / Degré d’exposition du poste 

o Poste impliquant des relations avec différents partenaires (communes, écoles, associations, 
institutionnels) 

o Contraintes horaires fortes (interventions en horaires décalés) 
 

 BG3 
- Encadrement / Coordination / Pilotage / Conception 

o Pas d’encadrement  
o Mise en œuvre des projets sous la responsabilité d'un cadre A 

 
- Technicité / Expertise / Expérience / Qualification nécessaire  

o Poste pouvant exiger une expertise technique assez complexe 
o Maîtrise des techniques de conduite de réunions et des connaissances approfondies (aspects 

réglementaires) 
o Autonomie dans la réalisation des missions 

 

- Sujétions particulières / Degré d’exposition du poste 

o Poste impliquant des relations fréquentes et soutenues avec des partenaires externes et/ou 
usagers 

o Contraintes horaires fortes et décalées  
 
 

 Catégories C 

 
- Arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints techniques de 

l’Intérieur et de l’Outre-Mer dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les agents de maîtrise  
territoriaux. 
 

- Arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints techniques de 
l’Intérieur et de l’Outre-Mer dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints techniques 
territoriaux.  
 

AGENTS DE MAÎTRISE TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 
MONTANT  

MINI 
MONTANT  

MAXI 
PLAFOND  

FPE 

Groupe 1 Responsable de service avec encadrement intermédiaire 0 € 7 000 € 11 340 € 

Groupe 2 
Agent dont les fonctions nécessitent la maîtrise d'une compétence  
et/ou de la conception 

0 € 5 000 € 10 800 € 

Groupe 3 
Agent d’exécution, agent d'accueil et les postes n'entrant pas dans les 
groupes CG1 et CG2 

0 € 4 000 € - 
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ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 
MONTANT  

MINI 

MONTANT  

MAXI 
PLAFOND  

FPE 

Groupe 1 Responsable de service avec encadrement intermédiaire 0 € 7 000 € 11 340 € 

Groupe 2 
Agent dont les fonctions nécessitent la maîtrise d'une compétence  
et/ou de la conception 

0 € 5 000 € 10 800 € 

Groupe 3 
Agent d’exécution, agent d'accueil et les postes n'entrant pas dans les 
groupes CG1 et CG2 

0 € 4 000 € - 

 

L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 

 
 CG1 
- Encadrement / Coordination / Pilotage / Conception 

o Responsable de service avec encadrement intermédiaire : répartition des missions, planning, 
évaluation des compétences, gestion des conflits 
 

- Technicité / Expertise / Expérience / Qualification nécessaire  

o Poste  nécessitant une expertise technique dans le domaine concerné 
o Maîtrise des techniques/outils/engins en lien avec le poste 

 

- Sujétions particulières / Degré d’exposition du poste 

o Missions comportant des contraintes assez fortes de calendrier occasionnant des dépassements 
d'horaires 

o Responsabilité technique (sécurité d'autrui) 
 

 CG2 
- Encadrement / Coordination / Pilotage / Conception 

o Poste comprenant des fonctions de conception  
 

- Technicité / Expertise / Expérience / Qualification nécessaire  

o Expertise technique/règlementaire approfondie  
o Maîtrise d'outils informatique poussée 
o Maîtrise des techniques de conduite de réunions  
o Autonomie 

 
- Sujétions particulières / Degré d’exposition du poste 

o Missions comportant des contraintes assez fortes de calendrier occasionnant des dépassements 
d'horaires ou horaires décalés (petite enfance, tourisme, communication) 

 
 CG3 
- Encadrement / Coordination / Pilotage / Conception 

o Pas d’attente sur le poste : poste d’application, membre d’équipe 
 

- Technicité / Expertise / Expérience / Qualification nécessaire  

o Poste où la technicité peut s'acquérir par expérimentation ou par acquisition rapide de 
connaissance 

o La maîtrise des outils et engins ne nécessite pas un apprentissage long et complexe (services 
techniques) 
 

- Sujétions particulières / Degré d’exposition du poste 

o Poste soumis à des contraintes horaires occasionnelles non couvertes par une indemnité 
spécifique régulière (services techniques) 
 

 
  



  

Page 17 sur 19 // COMPTE-RENDU (procès-verbal) // CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 19 OCTOBRE 2017 //  

 

II. Complément indemnitaire (CI) 

 
 Catégories B 

 

- Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
Educateurs des Activités Physiques et sportives. 

 

ÉDUCATEURS DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 
MONTANT  

MINI 
MONTANT  

MAXI 
PLAFOND  

FPE 

Groupe 1 Responsable de service(s) avec encadrement  0 € 1 000 € 2 3800 € 

Groupe 2 Responsable de service sans encadrement 0 € 800 € 2 185 € 

Groupe 3 Chargé de gestion sans encadrement, animateur ou assistant 0 € 700 € 1 995 € 

 
 

 Catégories C 

 
- Arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints techniques de 

l’Intérieur et de l’Outre-Mer dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les agents de Maîtrise  
territoriaux. 
 

- Arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints techniques de 
l’Intérieur et de l’Outre-Mer dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints techniques 
territoriaux.  
 

AGENTS DE MAÎTRISE TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 
MONTANT  

MINI 
MONTANT  

MAXI 
PLAFOND  

FPE 

Groupe 1 Responsable de service avec encadrement intermédiaire 0 € 700 € 1 260 € 

Groupe 2 
Agent dont les fonctions nécessitent la maîtrise d'une compétence  
et/ou de la conception 

0 € 500 € 1 200 € 

Groupe 3 
Agent d’exécution, agent d'accueil et les postes n'entrant pas dans les 
groupes CG1 et CG2 

0 € 400 € - 

 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 
MONTANT  

MINI 
MONTANT  

MAXI 
PLAFOND  

FPE 

Groupe 1 Responsable de service avec encadrement intermédiaire 0 € 700 € 1 260 € 

Groupe 2 
Agent dont les fonctions nécessitent la maîtrise d'une compétence  
et/ou de la conception 

0 € 500 € 1 200 € 

Groupe 3 
Agent d’exécution, agent d'accueil et les postes n'entrant pas dans les 
groupes CG1 et CG2 

0 € 400 € - 
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Vu l’avis du Comité Technique du 6 février 2017, 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la mise en place du RIFSEEP pour les cadres d’emplois cités ci-dessus ; 
 de valider la modification ou l’abrogation des délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieur, pour 

ces mêmes cadres d’emploi ; 
 de prévoir l’inscription des crédits correspondants au budget ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

18. Recrutement d’agents non titulaires pour accroissement temporaire et saisonnier d’activité 

Dominique DENIEUL indique que, conformément à l’article 3 (1° et 2°) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et à la demande du CDG35, le Conseil 
communautaire doit donner autorisation au président de recruter du personnel pour accroissement temporaire et 
saisonnier d’activité au sein des services de la Communauté de communes. 
Les besoins en fonctionnement des services peuvent conduire à recruter des agents non titulaires pour accroissement 
temporaire et saisonnier d’activité au sein des services administratifs, techniques, ou du camping. Ces agents 
assureront des fonctions d’adjoint administratif et/ou d’adjoint technique relevant de la catégorie C, à temps complet ou 
à temps non complet. Ils devront justifier d’une expérience professionnelle pour assurer les fonctions. 
 
Leur traitement sera calculé par référence à l’indice brut du premier grade de la catégorie C et au maximum sur l’indice 
terminal du dernier grade de la catégorie hiérarchique concernée. Ces agents bénéficieront du régime indemnitaire 
comme défini par délibération du Conseil communautaire n° 2017-02-15 du 27 février 2017. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’autoriser le recrutement d’agents non titulaires pour accroissement temporaire et saisonnier d’activité, dans 
les conditions précisées ci-dessus ; 

 d’inscrire au budget les crédits correspondants ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

19. Recrutement d’agents non titulaires pour remplacer des agents momentanément absents 

Dominique DENIEUL précise que, conformément à l’article 3-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et à la demande du CDG35, le Conseil 
communautaire doit donner autorisation au Président de recruter du personnel pour remplacer les fonctionnaires et 
agents non titulaires momentanément indisponibles, afin d’assurer la continuité du service public. 
Il est proposé de recruter, en tant que de besoin, des agents non titulaires pour remplacer des agents momentanément 
indisponibles. En fonction du niveau de recrutement, de la nature des fonctions concernées, de l’expérience 
professionnelle antérieure des futurs remplaçants et de leur profil, le traitement de l’agent remplaçant sera fixé en 
fonction de son expérience professionnelle reconnue pour les fonctions à exercer, sur la catégorie, le grade et 
l’échelon, correspondant à l’emploi concerné par le remplacement. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’autoriser le recrutement d’agents non titulaires pour remplacer des agents momentanément absents, dans 
les conditions précisées ci-dessus ; 

 d’inscrire au budget les crédits correspondants ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 
1) Sébastien CHANCEREL intervient sur le schéma de lecture publique. Il demande à quel moment les 

communes vont être intégrées dans les discussions. 
Dominique DENIEUL répond que les discussions sur les objectifs n’ont pas encore commencé. Une rencontre 
a simplement été organisée avec la Communauté de communes pour nous informer de la démarche. Il 
rappelle que la Communauté de communes est l’animateur de réseau et les communes restent intégrées. 

 
2) Sébastien CHANCEREL demande ce qu’il en est des délégations aux vice-présidents. 

Dominique DENIEUL précise : 
o Marielle MURET-BAUDOIN : développement économique et emploi 
o Jacky LECHABLE : habitat et urbanisme 
o Joseph MÉNARD : environnement et développement durable 
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o Joseph JAN : transport et numérique 
o Jean LEBOUC : finances 
o Jean-Pierre PETERMANN : actions solidaires et petite enfance 
o Jean-Claude BELINE : sport, culture et tourisme. 

Concernant les commissions qui se rapportent à ces délégations, si une évolution est souhaitée dans leur 
composition, il revient aux élus d’en faire part aux maires. 

 
3) Sébastien CHANCEREL indique que la dernière Commission culture tourisme a été maintenue, malgré les 

changements en cours. Il demande que les débats soient reportés à l’installation de la prochaine commission. 
Dominique DENIEUL précise qu’il avait un autre engagement et qu’il ne pouvait pas être présent. Il est 
d’accord pour en rediscuter lors de la prochaine commission.  

 
4) Stéphane LENFANT demande si les comptes-rendus des commissions peuvent être diffusés à l’ensemble des 

conseillers communautaires. 
Dominique DENIEUL est réservé sur le principe, au regard du risque d’interprétation erronée d’un débat et des 
réorientations qui peuvent avoir lieu suite aux arbitrages du bureau. Les comptes-rendus seront adressés aux 
membres du bureau. Il faut voir pour étendre ce principe à l’ensemble des conseillers communautaires.  

 
5) Dominique DENIEUL tient à remercier le club entreprises pour le salon de l’artisanat, Marielle MURET-

BAUDOIN et la Commission Développement économique, car c’est un projet qui a fédéré : artisans, 
entreprises, écoles et tous les acteurs mobilisés sur ce salon. Il salue la qualité des stands et l’investissement 
des entreprises. 
Marielle MURET-BAUDOIN rejoint les propos de Dominique DENIEUL et relève le succès de cette édition 
avec 1 400 visiteurs. Cette action permet de donner envie aux jeunes de s’orienter professionnellement et aux 
entreprises de se faire connaître. 
Christian NIEL remercie la Communauté de communes pour sa participation (salle, transport, logistique). Il y a 
eu beaucoup de retours positifs et de nombreux contacts. Il y a une vraie synergie, une maturité : les artisans 
pensent Communauté de communes quand on parle de développement économique. 

 
La séance est levée à 22h00.  

 

 


